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L’UNAI : PRÉSENTATION

RAPPORT ANNUEL 2024

L’UNAI soutient aussi bien au niveau national que
local la présence de représentants des AI au sein
de toutes les structures de gouvernance de l’IAE,
de l’inclusion et plus généralement des politiques
de l’emploi. En fédérant sous une bannière
commune des associations parfois isolées sur
leurs territoires, elle permet de renforcer le poids
des AI dans ces structures et donc leur
reconnaissance par l’ensemble des acteurs, dans
l’intérêt des salarié(e)s en insertion qu’elles
soutiennent. L’UNAI est le partenaire de
référence pour représenter les AI dans toutes les
instances locales ou nationales œuvrant pour le
plein emploi pour tous.

L’UNAI apporte une expertise, des compétences
et des services aux AI grâce à une
équipe engagée et spécialisée.

L’UNAI, Union Nationale des Associations
Intermédiaires, implantée régionalement avec 6
UNAI régionales, fédère les AI, fait entendre leur
voix auprès des pouvoirs publics et fait reconnaître
leurs spécificités. Nous défendons chaque jour les
intérêts des Associations Intermédiaires et de leurs
bénéficiaires, les personnes en recherche d’emploi.

L’UNAI est la tête de réseau nationale
conventionnée avec l’État dédiée aux Associations
Intermédiaires (AI). Elle est à ce titre l’interlocuteur
privilégié des pouvoirs publics pour faire entendre la
voix des AI et reconnaitre leurs spécificités. Nous
défendons chaque jour les intérêts des AI auprès
des décideurs publics à travers un plaidoyer
constructif et exigeant, tant au plan national que
dans chaque territoire. En tant que tête de réseau
représentative des AI, l’UNAI siège de droit au sein
de toutes les instances de gouvernance de l’IAE
(Insertion par l’Activité Économique). 

LES ASSOCIATIONS INTERMÉDIAIRES
Les associations sur le terrain sont souvent à
l’origine d’initiatives et d’expérimentations
réussies. L’UNAI privilégie un échange permanent
entre ses membres pour diffuser ces bonnes
pratiques, les généraliser et aussi pour venir en
aide aux associations isolées en leur fournissant
outils et méthodologies. La démarche qualité &
RSE de l’UNAI, soutenue par le programme du
Fonds Social Européen + (FSE+) vise à donner un
cadre pour toutes les AI pour améliorer leurs
processus de fonctionnement en termes de
qualité de services, d’accompagnement des
salariés en parcours et de prise en compte des
exigences de la RSE. La démarche permet aux AI
engagées d’obtenir le Label Qualité & RSE de
l’UNAI, dans le cadre d’une volonté
d’amélioration constante. Ce label Qualité & RSE
est délivré par un organisme de contrôle externe
agréé par les pouvoirs publics.

Les Associations Intermédiaires, structures
associatives à but non lucratif, sont un des
dispositifs incontournables de l’insertion par
l’activité économique. Les AI sont le premier
employeur de l’IAE en nombre de bénéficiaires. Leur
fonctionnement est régi par des textes et des
dispositions bien spécifiques qui tiennent compte
de leur particularité par rapport aux autres
dispositifs d’insertion. L’UNAI a vocation à être un
lieu de réflexion prospective entre l’ensemble des AI
présentes sur le territoire mais aussi d’échanges et
de collaboration avec les autres composantes de
l’IAE pour contribuer efficacement au
développement d’une économie plus solidaire. Les
AI défendent le droit à l’emploi pour tous à travers
un accompagnement socio-professionnel adapté à
chacun visant un retour à l’emploi durable des
personnes les plus éloignées du monde du travail
traditionnel.
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RAPPORT D’ACTIVITÉ

2023, ANNÉE DE
CONSOLIDATION...
POUR L’IAE ET AUSSI
POUR L'UNAI 

Après les années de croissance post-COVID,
portées par d’importants moyens de développement
de l’IAE tant sur le plan des crédits budgétaires
accordés au secteur qu’à travers les importants
investissements permis par les FDI du plan de
relance, le mot d’ordre de l’année 2023 aura été «
Consolidation ».

Les impératifs budgétaires ont contraint le ministère
du Travail à resserrer le cadre de développement
des structures, en particulier pour le
conventionnement de nouvelles SIAE ou l’extension
du nombre d’ETP afin de maintenir l’enveloppe
budgétaire. 

Dans ce contexte plus contraint, les Associations
intermédiaires ont globalement obtenu en 2023 les
niveaux de conventionnement précédents, mais ont
souffert d’une basse d’activité de l’ordre de -15% en
moyenne, à la fois consécutive à la réduction des
missions chez les particuliers affectés par l’inflation,
mais aussi de la baisse de moyens de
remplacement dans les collectivités et
établissements publics qui ont réduit les contrats de
remplacement. 

Les nouvelles dispositions imposées aux AI par la
loi de 2020 sur l’inclusion par l’emploi,  avec
notamment l’obligation d’employer des
salarié(e)s sous PASS IAE et donc éligibles aux
critères réglementaires, ainsi que la limitation
des temps de parcours à 24 mois, auront
lourdement pesé sur la capacité des AI à
répondre avec souplesse et rapidité aux besoins
des demandeurs d’emploi. Les chiffres de la
DARES sur les entrées en parcours en 2022 le
démontrent avec une baisse de - 22% (alors que
celles-ci progressent dans tous les autres
dispositifs).

Les AI qui étaient historiquement le premier
employeur de l’IAE, passent ainsi au second rang,
derrière les chantiers d’insertion...
2023 aura donc été une année globalement
difficile pour les AI par la conjonction de ces
deux facteurs : baisse d’activité et contraintes
administratives.
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2023 a confirmé les impacts négatifs des
contraintes de recrutement imposées aux
AI par les dispositions de la loi Inclusion
de 2020

CHRISTOPHE CEVASCO
Délégué national de l'UNAI



Notre action de plaidoyer et de lobbying s’est
donc attachée au cours de l’année à alerter les
services de l’Etat sur ces difficultés croissantes
de baisse d’activité dans un grand nombre d’AI,
et sur les conséquences financières à terme
d’une telle tendance.

Autre sujet que l’UNAI a porté avec vigueur dès
le début d’année : la préparation à l’échéance
des PASS IAE importés massivement dans les AI
en décembre 2021, qui venaient à terme fin
novembre 2023. 

L’UNAI a alerté et mobilisé le cabinet du Ministre
du Travail et la DGEFP sur l’enjeu de réussir le
passage de cette étape décisive pour toutes les
AI. Un groupe de travail spécifique associant les
réseaux d’AI, France Travail, et les services du
ministère a été mis en place pour élaborer une
procédure de demande de prolongation
uniformisée. Au global, cette opération aura
concerné plus de 30 000 PASS dont près de
23000 auront pu être prolongés. Ces demandes
de prolongation, pour la plupart d’un an
supplémentaire, créent une nouvelle échéance à
la fin de l’année 2024, sur laquelle l’UNAI
travaille déjà, notamment pour trouver des
moyens de flexibiliser les conditions de parcours
en AI.  

4

L’UNAI à la pointe de la mobilisation pour
réussir le renouvellement des  PASS IAE  dans
les AI fin novembre 2023

Cette année de consolidation concerne aussi
notre Union nationale, avec la stabilisation de
l’équipe du siège national composée de 5
personnes. Autour du Délégué national, 2
responsables de pôles (Qualité et formation,
projets nationaux),  une chargée de
communication et une assistante administrative
permettent de répondre aux besoins des
adhérents.
2023 marque la mise en place des nouvelles
UNAI régionales, avec la constitution de leurs
gouvernances locales et le renforcement des
équipes de permanents en régions. Des réunions
mensuelles d’échanges et de coordination entre
l’équipe du siège national et ces
correspondants régionaux ont permis
d’améliorer la communication interne et de
répondre aux attentes des AI sur les territoires. 
Le groupe de travail "ancrage territorial"
représentant les 6 UNAI régionales a repris ses
travaux pour travailler à l'unification des
conditions d'adhésion sur l'ensemble des
territoires, notamment via une solution
d’adhésion en ligne pour 2024, et à une
formalisation des relations entre associations
régionales et siège national à travers des
accords cadres. Un travail de recherche de
financements spécifiques dans plusieurs régions
reste nécessaire pour assurer le financement de
délégué(e)s salarié(e)s sur tous les territoires.

La formule de ces webinaires mensuels animés
par notre juriste et le Délégué national confirme
son efficacité et son utilité pour répondre avec
réactivité et clarté aux interrogations des
adhérents face aux nouvelles réglementations
du secteur de l’IAE et à leur bonne application
dans les AI. Avec en moyenne près de 45 AI
présentes lors de ces RDV mensuels, les 11
sessions réalisées en 2023 ont permis
d’apporter des explications et des supports
précis à nos adhérents.

Le soutien juridique est complété par les veilles
juridiques bimestrielles, par les formations
spécifiques en présentiel ou à distance à la
demande des AI, et par les réponses apportées
aux questions écrites des adhérents. 
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Pour répondre à l’enjeu de la formation dans les
AI, tant pour les permanents que pour les salariés
en parcours, l’UNAI s’est engagée en 2023 dans la
négociation avec UNIFORMATION d’un accord,
permettant à terme de réunir l’ensemble des AI
(les autres réseaux d’AI faisant de même) au sein
de cet OPCO qui accueille déjà les ACI et les
régies et qui a, selon nous, vocation à devenir
l’OPCO de référence de l’IAE. 

L’objectif est d’y créer un « Compte Groupe
volontaire UNAI » mutualisé et géré par notre
réseau national, alimenté par une contribution
additionnelle volontaire de 0,6% de la masse
salariale brute pour prendre en charge
notamment la formation des permanents, les
formations au Label QUALI & RSE, les restes à
charge des formations des SI.     

Regroupement au sein de l’OPCO
UNIFORMATION et création d’un compte
groupe volontaire mutualisé UNAI

2023, année de stabilisation des équipes du
siège national et de mise en place
progressive des UNAI régionales

Le succès des « RDV juridiques mensuels de
l’UNAI » confirmé tout au long de l’année,
avec une participation en hausse des AI 
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Comme l’an dernier, nous avons eu le plaisir
d’accueillir en 2023 une vingtaine de nouvelles
associations, notamment dans des régions où
notre réseau était encore peu représenté
comme l’Occitanie et le Centre Val de Loire. La
création de l’UNAI Ile de France a également
permis d’enregistrer une forte hausse des AI
adhérentes dans cette région, mouvement qui
devrait se poursuivre au cours des prochains
mois grâce au recrutement d’une déléguée
régionale. 
La structuration progressive des UNAI
régionales, l'accroissement de l'offre de services
aux adhérents et les supports de communication
en cours de finalisation pour présenter l’UNAI à
toutes les AI doivent permettre d’amplifier ce
mouvement de croissance du nombre
d'adhésions à l'UNAI sur l'ensemble des
territoires au cours des prochains mois. 
ll est indispensable, face aux nombreux enjeux
futurs que les AI soient plus unies,  structurées et
mieux défendues sur tous les territoires, grâce à
l’action combinée de notre réseau national.
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2023 marque aussi la fin des périodes
d’expérimentations des projets FDI A.Mo.R.
et AI-TI avec de possibles évolutions futures

Un chantier reporté en 2024 : celui de la
construction du catalogue intégré de
formation UNAI

Le projet d’expérimentation du “aller vers” les
publics éligibles aux parcours IAE les plus isolés,
en particulier dans les zones rurales, grâce aux
camions opérés par les AI sur les 5
départements tests (Allier, Aisne, Moselle,
Vienne, Yvelines) a globalement atteint ses
objectifs et démontré l’utilité de ces actions
volontaires de repérage et de présentation des
solutions de parcours en AI. 
Toutes les AI ayant participé au projet ont
renforcé leurs liens avec les collectivités
concernées et gagné en visibilité auprès des
institutionnels et des acteurs territoriaux. 

Le bilan de l’expérimentation A.Mo.R. est en
cours de finalisation et sera présenté
prochainement aux adhérents et aux décideurs
publics, notamment pour servir de référence aux
futurs appels à projet «remobilisation et
repérage» ou de retour à l’emploi des
allocataires du RSA.

Concernant le projet AI-TI, qui visait la création
de nouvelles structures conventionnées dédiées
à l’insertion par le travail indépendant, au côté
des AI, le mode de financement initial des aides
au poste s’est avéré très handicapant pour nos
associations. L’UNAI a participé, au côté des
autres acteurs des EITI, à toutes les réunions de
travail avec la DGEFP en vue de faire évoluer le
modèle et attend dans les prochaines semaines
une précision pour savoir si le modèle  AI-TI
pourra bénéficier du soutien du ministère pour
les années supplémentaires d’expérimentation,
jusqu’à fin 2026.     

En raison du rapprochement opéré avec
UNIFORMATION, des incertitudes sur l’avenir du
PIC IAE et des discussions sur la possible
ouverture aux AI de financements dans le cadre
des PRIC (Pactes régionaux d’Investissement
dans les Compétences),  il a été décidé de
reporter à 2024 l’enquête nationale sur les
besoins de formation des AI.
Elle a pour objectif de cerner précisément les
attentes des AI pour la formation des
permanents et des salariés en parcours. Il est
donc souhaitable de pouvoir connaitre plus
précisément le cadre général qui sera mis en
place par les pouvoirs publics.

Une attractivité du réseau national de l’UNAI
qui se confirme avec une vingtaine de
nouvelles AI adhérentes en 2023

Partenariats et projets nationaux : deux axes
de développement prioritaires pour
permettre aux AI de réduire leurs coûts de
fonctionnement et accroître leur volume
d’activité

Face à la baisse observée du volume de màd
dans une majorité d’AI, le siège national a
engagé un travail de développement d’accords
cadres nationaux au second semestre 2023,
ayant vocation à permettre la conclusion dès
l’an prochain de plusieurs accords cadres
nationaux.
Ceux-ci visent d’une part à nouer des contrats
préférentiels avec des fournisseurs de services
aux AI, comme par exemple l’accord conclu
avec l’UNADERE (centrale de référencement
d’achats), avec la société de titres restaurants
RestoFlash, mais aussi avec des partenaires
référents en matière d’assurance, de services
bancaires...  
L’autre face de ces accords nationaux concerne
la possibilité de signer avec de grands donneurs
d’ordre présents sur l’ensemble du pays, des
contrats cadres de mise à disposition  dont
pourront demain bénéficier toutes les AI de
France, en fonction des besoins de ces
entreprises sur leurs territoires. 
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Pour cet exercice 2023, l’UNAI a poursuivi sa mission de tête de réseau nationale des AI, chargée de la
défense et du soutien aux associations intermédiaires par :

Des actions de plaidoyer et de défense du modèle économique des AI sur un plan national auprès des
différents acteurs des politiques de l’emploi et de l’Insertion par l’Activité Économique 
La structuration de son Réseau National à travers le déploiement des UNAI régionales au plan régional 
Les services et conseils apportés aux AI adhérentes comme la veille juridique, l’organisation de formations
ou la démarche Qualité et RSE
Les projets de partenariat nationaux et  de développement des activités des AI

Rappel de la mission de l'UNAI

RAPPORT F INANCIER 2023
RAPPORT ANNUEL 2024



Le total des Produits de l’exercice s’est élevé à 955 267 Euros pour 451 210 Euros en
2022 soit une augmentation de 112 %

Le total des charges de l’exercice s’est élevé à 897 713 Euros contre 485 081 Euros
en 2022 soit une augmentation de 85 %

Le Résultat 2023 est déficitaire de 45 751 Euros par rapport à un bénéfice de  5 361
Euros en 2022
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Analyse des Produits

Le compte de résultat 2023
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En synthèse

Analyse des Charges



Unai 
75 allée des parfumeurs, 92000, Nanterre

Mail : contact@unai.fr 

Téléphone : 01 86 90 09 43/44/45/49

www.unai.fr

https://www.linkedin.com/company/unai-union-nationale-des-associations-interm%C3%A9diaires/
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